Vœu contre la privatisation de la Poste

Bien que n’étant pas à l’ordre du jour à court terme, des menaces existent sur le bureau de Poste du Grand Village. La privatisation programmée de la Poste laisse à penser que cette menace se concrétisera dans les mois qui suivront cette privatisation. 

Depuis des années, le service postal rendu aux citoyens s’est considérablement dégradé, des milliers d’emplois ont été supprimés, entraînant la disparition de nombreux services. Des  bureaux de poste ont fermé, une présence postale au rabais s’est progressivement  mise en place, financée par les collectivités locales.

A la veille des vacances d’été, le PDG de  La Poste, appuyé par le gouvernement, a annoncé  le changement de statut et l’ouverture du capital de l’entreprise. 

Cette démarche s’inscrit dans la droite ligne des actions gouvernementales telles que le banalisation du Livret A, avec  ses  conséquences  regrettables  pour  le  financement  du  logement social, et pour les foyers à revenu modeste. La  Poste  demeure en effet pour ces derniers le  seul  véritable moyen  d’accéder aux services financiers.

Le changement  de  statut  et  l’ouverture  du  capital  renforceraient cette logique  conduisant  à l’abandon des activités jugées peu rentables, avec des effets négatifs sur l’accès à l’ensemble des services de La Poste pour la population, et sur l’aménagement du  territoire.  

Au  contraire, dans  un contexte  de mutations  technologiques  et  sociétales  importantes,  l’évolution  de  La  Poste  doit  obéir  à  l’impératif  de  service  public  et  garantir  à  tous  nos  concitoyens  un  accès  équitable, de proximité,  à des  services  de  qualité. 

Attachés au service public postal, 56% des français se déclarent opposés à l'ouverture du capital de La Poste selon un sondage paru récemment.

Par ailleurs, l'Association des Maires de France a exprimé dans un communiqué ses inquiétudes quant aux conséquences dans les territoires d'une telle décision.

Face à cette situation, associé aux usagers, aux citoyens, aux élus et aux personnels de La Poste, le conseil municipal de la Ville-aux-Dames :

· exprime son refus de tout processus de privatisation  de la Poste, 

· demande le renforcement d’un service public postal moderne et rénové

· exige la mise en place d'un débat public national sur l'avenir du service public postal.

